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Faits saillants
Dans ce numéro

Perspective

����� Le logement, une question
de revenu

� En 2000, le ménage canadien médian a dépensé
21 % de son revenu après impôt pour se loger.
Les propriétaires n’ayant pas d’hypothèque ont
consacré 11 % de leur revenu après impôt au
logement, les propriétaires ayant une hypothèque,
25 % et les locataires, 28 %. Un peu plus d’un
locataire sur cinq a dépensé 40 % ou plus de son
revenu après impôt pour se loger.

� Les deux tiers des ménages étaient propriétaires
de leur logement. La moitié de ces propriétaires
n’avaient pas d’hypothèque. Le fait d’être
propriétaire ou non dépendait beaucoup du revenu.
Seulement 40 % des ménages du quintile de revenu
inférieur étaient propriétaires de leur logement,
comparativement à 85 % de ceux du quintile de
revenu supérieur.

� Alors que la majorité (86 %) des ménages habitaient
un logement qui n’avait pas besoin de réparations
majeures et qui comptait suffisamment de
chambres pour répondre à leurs besoins, un
ménage sur sept habitait dans un logement
nécessitant des réparations majeures ou de taille
inappropriée. La proportion de personnes vivant
dans un logement ne répondant pas aux normes
était près de trois fois plus élevée chez les ménages
du quintile de revenu inférieur que chez les ménages
du quintile de revenu supérieur.

� Les ménages qui étaient les plus susceptibles
d’habiter dans un logement ne répondant pas aux
normes étaient également plus susceptibles de
consacrer une proportion importante de leur revenu
au logement. Chez les locataires, les ménages
composés d’un parent seul et les ménages du quintile
inférieur de revenu, environ un ménage sur quatre
habitait un logement qui ne satisfaisait pas aux
normes, alors qu’ils dépensaient environ le tiers de
leur revenu pour se loger.

� Les ménages à faible revenu ont dépensé
proportionnellement deux fois plus de leur revenu
après impôt pour se loger que les autres ménages.

� Les locataires à faible revenu ont dépensé près de
la moitié de leur revenu au logement—ceux qui
vivaient dans un logement non subventionné
ont dépensé 48 % de leur revenu pour se loger,
tandis que ceux qui vivaient dans un logement
subventionné par l’État ont consacré une part bien
moins importante de leur revenu au logement
(31 %).

����� Pensions : immigrants et
minorités visibles

� En 1998, 53 % des immigrants de sexe masculin
de 25 à 54 ans avaient un régime de retraite dans
le cadre de leur emploi, contre 57 % des hommes
nés au Canada. Chez les femmes, les pourcentages
correspondants étaient respectivement de 44 % et
de 48 %.

� Seulement 46 % des hommes appartenant à une
minorité visible (dont la plupart sont des immigrants)
bénéficiaient d’un régime de retraite en 1998, c’est-à-
dire beaucoup moins que le taux observé pour les
autres employés de sexe masculin (57 %). Par contre,
45 % des femmes des minorités visibles avaient
un régime de retraite, soit une proportion assez
proche de celle des autres femmes (48 %).

� Les immigrants de sexe masculin faisant partie
d’une minorité visible participaient beaucoup moins
que les autres immigrants de même sexe à un
régime de retraite. Cet écart représentait 15 points
de pourcentage. Les différences liées au nombre
d’années passées au Canada, à l’appartenance
syndicale, à la taille de l’entreprise et au secteur
d’emploi pourraient expliquer la moitié de l’écart.
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Sans hypothèque
33,5 %

Logements
subventionnés

4,2 %

Logements non
subventionnés

28,4 %

Avec hypothèque
33,9 %

Locataires

Propriétaires

Graphique A : Les deux tiers des ménages
étaient propriétaires de leur logement.

Source : Enquête sur les dépenses des ménages, 2000

Le logement, une question
de revenu

Sophie Lefebvre

L
E LOGEMENT JOUE UN RÔLE IMPORTANT dans la
qualité de vie des personnes. En effet, en plus
d’avoir  besoin d’une quantité suffisante de nour-

riture et de vêtements, les gens doivent pouvoir occu-
per un logement convenable. Mais certains ménages
éprouvent des difficultés financières qui les obligent
parfois à choisir entre un logement adéquat et d’autres
nécessités. Le fait d’habiter un logement inadéquat peut
avoir des conséquences permanentes, surtout chez les
enfants. Selon une étude du Conseil canadien de déve-
loppement social, un logement exigu et en mauvais
état a des effets néfastes sur la santé, le comportement
et le développement des enfants (Jackson et Roberts,
2001).

Le marché du logement s’est modifié au cours des
deux dernières décennies et certains changements ont
eu une incidence sur l’offre de logements locatifs. Les
investissements faits dans le logement social ont consi-
dérablement diminué de 1985 à 1997 (Cooper, 2001)
et, parallèlement, la construction de logements locatifs
privés a fléchi. Ces facteurs, parmi d’autres, ont
entraîné une baisse du nombre de logements locatifs
disponibles. Selon la Société canadienne d’hypothèques
et de logement (SCHL), le taux d’inoccupation moyen
des logements locatifs dans les centres métropolitains
est passé de 4,3 % en 1996 à 1,6 % en 2000, puis à
1,1 % en 2001.

Le présent article porte sur la situation relative au
logement des Canadiens en 2000 et s’attarde aux
questions suivantes : Quel pourcentage de Canadiens
étaient propriétaires-occupants? Leur logement était-il
en bon état? Était-il assez grand pour répondre à leurs
besoins? Quelle proportion de leur revenu consa-
craient-ils au logement? (Voir Source des données et
définitions).

Sophie Lefebvre est au service de la Division de l’analyse des
enquêtes sur le travail et les ménages.  On peut communiquer
avec elle au (613) 951-5870 ou à perspective@statcan.ca.

Être propriétaire, une question d’emplacement
et de revenu

Le fait d’être propriétaire d’un logement représente
un investissement à long terme qui peut aider à main-
tenir le niveau de vie d’une personne durant le cycle de
vie (voir Cycle de vie et logement). Un logement libre d’hy-
pothèque peut être une source de fonds supplémen-
taires si, au moment de la retraite, le propriétaire le
vend pour en acheter un autre moins coûteux ou con-
tracte un prêt hypothécaire inversé, qui lui procure des
rentes régulières1.

En 2000, 67 % des ménages canadiens étaient pro-
priétaires de leur logement, tandis que le reste étaient
des locataires, dont 4 % habitaient des logements sub-
ventionnés par l’État2 (graphique A). La moitié des
propriétaires n’avaient pas d’hypothèque.

Les proportions de propriétaires variaient grandement
suivant la région et la taille de la collectivité. Dans les
centres urbains, 64 % des ménages étaient propriétai-
res de leur logement, comparativement à 86 % dans
les régions rurales (dont la population était inférieure à
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Le logement, une question de revenu

Exemples :
Ménage

A B C

2 adultes,
Taille et 2 adultes, 2 adultes, 2 enfants,
composition pour l’année un pour 26 pour l'année

entière semaines entière

Revenu après impôt 30 000 $ 30 000 $ 40 000 $

Rajustement 1 + 0,4 1 + 0,4(26/52) 1 + 0,4 + 2(0,3)
= 1,4  = 1,2  = 2

Revenu rajusté 30 000 $ / 1,4 30 000 $ / 1,2 40 000 $ / 2
= 21 429 $ = 25 000 $ = 20 000 $

Source des données et définitions

Le présent article s’appuie sur les données
de l’Enquête sur les dépenses des ména-
ges (EDM) de 2000. L’EDM est une
enquête annuelle qui recueille des données
sur les dépenses des ménages, le revenu,
les caractéristiques des logements et
l’équipement ménager. Des entrevues
individuelles ont été menées auprès d’un
échantil lon d’environ 15 000 ménages
répartis dans les 10 provinces. La col-
lecte des données s’est déroulée de janvier
à mars 2001, et les chiffres sur le revenu
et les dépenses couvraient la période allant
du 1er janvier au 31 décembre 2000. Cette
enquête est tenue depuis 1997 et a rem-
placé les enquêtes périodiques suivantes :
l’Enquête sur les dépenses des familles
et l’Enquête sur l’équipement ménager.

La présente étude visait seulement les
ménages qui, en 2000, comprenaient une
famille économique ayant loué ou ayant
possédé un logement tout au long de l’an-
née, ayant déclaré des dépenses de
logement et un revenu positifs, et dont le
ratio des dépenses de logement (voir
ci-dessous) n’était pas supérieur à 100 %.
Ces ménages représentaient 90 % de
l’estimation totale de l’EDM.

Par ménage, on entend une personne ou
un groupe de personnes qui occupent une
unité de logement. Un ménage pour l’an-
née entière compte au moins un membre
pour l’année entière.

Le revenu après impôt du ménage s’en-
tend de la somme des revenus après
impôt de tous les membres du ménage qui
étaient âgés de 16 ans et plus en 2000.
Il comprend les revenus provenant des
traitements et des salaires, du travail
autonome, des placements, des paiements
de transfert gouvernementaux et des pen-
sions. Les renseignements sur le revenu
des membres pour une partie de l’année
ont été recueillis pour la partie de l’année
durant laquelle ils étaient membres du
ménage.

Le revenu rajusté après impôt est cor-
rigé pour tenir compte de la taille, de la
composition et des membres du ménage
pour une partie de l’année, de façon à
permettre une comparaison entre tous les
ménages suivant une base commune de
revenu et des économies d’échelle entre
les ménages. L’ajustement est la somme
des facteurs individuels suivants :

� un adulte est compté comme un; cha-
que adulte supplémentaire, comme 0,4;

� chaque enfant de moins de 16 ans est
compté comme 0,3 (à l’exception des
ménages composés d’un seul adulte où
le premier enfant est compté comme
0,4).

Chaque facteur individuel est également
rajusté suivant la partie de l’année (2000)
durant laquelle le membre faisait partie du
ménage, de façon à ce que le facteur
individuel soit représentatif d’une période
d’une année.

Les ménages A et B avaient le même revenu après impôt, mais parce qu’un membre du
ménage B était présent pendant 26 semaines seulement, le revenu disponible de ce
ménage a été divisé par un facteur d’ajustement moindre, ce qui a fait que le ménage B
avait un revenu supérieur à celui du ménage A. Le ménage C avait le revenu après impôt
le plus élevé, mais en raison de la taille et de la composition du ménage, son revenu disponible
était le plus faible.

Les quintiles de revenu rajusté après impôt sont obtenus en classant les ménages par
ordre ascendant suivant le revenu rajusté après impôt du ménage et en répartissant les
ménages dans cinq groupes égaux.

Composition du ménage
� ménages composés d’une personne (homme ou femme);
� couples (avec ou sans enfants de moins de 18 ans);
� parents seuls (homme ou femme) ayant des enfants de moins de 18 ans;
� autres ménages.

La catégorie des autres ménages est composée de personnes apparentées vivant ensemble
qui ne sont pas comprises dans les trois autres groupes, par exemple, un frère et une sœur.
Sont également compris dans cette catégorie les parents seuls dont tous les enfants ont 18
ans et plus.

Dépenses de logement : dépenses annuelles pour le logement principal. Pour les proprié-
taires, ces dépenses comprennent les paiements hypothécaires réguliers, les taxes fon-
cières, les services publics (l’eau, le chauffage et l’électricité) et les frais de copropriété.
Pour les locataires, elles comprennent les services publics (l’eau, le chauffage et l’élec-
tricité), si les frais liés à ces services ne sont pas compris dans le loyer.

Ratio des dépenses de logement : les dépenses de logement divisées par le revenu après
impôt du ménage.

Logement nécessitant des réparations majeures : les ménages devaient évaluer l’état
de leur logement en répondant à une question sur les réparations nécessaires. Pour orienter
le répondant, la question donnait des exemples détaillés d’entretien régulier, ainsi que de
réparations mineures et majeures. Pour qu’un logement soit en bon état, celui-ci devait
seulement nécessiter des travaux d’entretien ou au plus des réparations mineures. Cette
norme est similaire à la norme relative à la qualité d’un logement définie par la Société
canadienne d’hypothèques et de logement (SCHL) en 1991.

Logement de taille inappropriée : logement qui ne répond pas à la norme relative à la
taille d’un logement définie par la SCHL (1991) :

� pas plus de deux personnes par chambre;
� les parents occupent une chambre distincte de celle des enfants;
� les membres du ménage âgés de 18 ans et plus occupent une chambre séparée, à moins

qu’ils ne soient mariés ou qu’ils cohabitent en tant que conjoints;
� les enfants à charge âgés de 5 ans et plus de sexe distinct ne partagent pas une chambre.

Aux fins de la présente analyse, on définit un ménage à faible revenu comme un ménage
ayant un revenu rajusté après impôt inférieur de 50 % au revenu médian après impôt de
sa région. Vingt différentes régions ont été établies. Chacune des dix provinces a été divisée
en secteurs urbains et ruraux afin de tenir compte de la différence entre les marchés
d’habitation urbain et rural. Nota : Il ne s’agit pas de la méthode officielle utilisée par Statistique
Canada pour définir les ménages à faible revenu.
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Logements 
nécessitant des 

réparations majeures
8,3 %

Logements en bon 
état et de taille suffisante

86,0 %

Logements 
nécessitant des 

réparations majeures 
et de taille 

inappropriée
0,5 %

Logements de taille 
inappropriée

5,1 %

Source : Enquête sur les dépenses des ménages, 2000

Tableau 1 : Caractéristiques choisies des ménages suivant le
mode d’occupation

Propriétaire
Nombre
total de Avec Sans

ménages Total hypothèque hypothèque Locataire

en milliers %

Total 10 501 67,4 33,9 33,5 32,6

Collectivité*
Urbaine 8 733 63,5 33,7 29,9 36,5
Rurale 1 768 86,4 35,0 51,5 13,6

Régions
Atlantique 814 75,4 32,8 42,6 24,6
Québec 2 761 57,8 29,8 28,0 42,2
Ontario 3 879 68,4 35,3 33,1 31,6
Manitoba-Saskatchewan 728 75,3 32,8 42,5 24,7
Alberta 950 75,8 41,7 34,2 24,2
Colombie-Britannique 1 370 69,1 33,9 35,2 30,9

Composition du ménage
Ménage composé d’une

personne 2 635 42,5 13,2 29,3 57,5
Couple 6 039 80,4 43,0 37,4 19,6
Parent seul 561 36,0 26,4 9,6 64,0
Autres ménages 1 265 71,2 36,7 34,6 28,8

Quintiles de revenu
rajusté après impôt

Quintile inférieur 2 101 39,7 9,2 30,5 60,3
Deuxième quintile 2 102 60,8 23,7 37,1 39,2
Quintile médian 2 099 72,9 40,4 32,5 27,1
Quatrième quintile 2 099 78,3 46,5 31,8 21,7
Quintile supérieur 2 100 85,4 49,7 35,7 14,7

Source : Enquête sur les dépenses des ménages, 2000
* Les régions urbaines comprennent les agglomérations de 10 000 habitants et plus; les

régions rurales comptent moins de 10 000 habitants.

Graphique B : La plupart des ménages
habitaient un logement qui était en bon état
et de taille suffisante.

10 000 habitants) (tableau 1). Le fait d’avoir une
hypothèque ou non fluctuait aussi suivant la collecti-
vité : 51 % des propriétaires en milieu rural n’avaient
pas d’hypothèque, comparativement à 30 % des pro-
priétaires en milieu urbain. Cela peut être attribuable à
la plus faible valeur marchande des biens immobiliers
dans les petites villes, qui permet aux ménages d’étein-
dre leur hypothèque plus rapidement, et au fait que les
fermes sont souvent léguées d’une génération à l’autre.

Les régions de l’Atlantique et des Prairies affichaient
les pourcentages de propriétaires les plus élevés (plus
de 75 %). La région de l’Atlantique et celle formée du
Manitoba et de la Saskatchewan avaient également les
taux les plus élevés de propriétaires n’ayant pas
d’hypothèque (43 %). Par contraste, le Québec affi-
chait le taux le plus faible (58 %) de propriétaires-
occupants au pays.

Le fait d’être propriétaire dépen-
dait beaucoup du revenu après
impôt des ménages. Même après
correction pour tenir compte de la
taille du ménage3, on a remarqué
que le revenu influait grandement
sur le choix que les gens ont fait de
devenir propriétaire ou non. À
titre d’exemple, seulement 40 %
des ménages du quintile de revenu
inférieur étaient propriétaires de
leur logement, comparativement à
85 % des ménages du quintile
supérieur.

Le fait d’être propriétaire était
également lié à la composition du
ménage, plus particulièrement à la
présence d’un deuxième adulte
dans le ménage. En effet, les pro-
portions de propriétaires chez les
ménages composés d’une personne
et chez les parents seuls (43 % et
36 % respectivement) étaient con-
sidérablement inférieures à celles
chez les couples et les autres ménages
(80 % et 71 % respectivement).

À tous les échelons de revenu, les
proportions de propriétaires chez
les ménages composé d’un seul
adulte (parent seul et une personne)
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Tableau 2 : Ménages occupant un logement ne répondant pas
aux normes relatives à l’état ou à la taille, et
dépenses de logement

Proportion occupant un logement

Nécessitant Ratio
Nécessi- des répa- médian
tant des De rations des

Nombre  répa- taille majeures dépen-
total des rations inappro- ou de taille ses de

ménages majeures* priée inappropriée logement*

en milliers %

Total 10 501 8,9 5,6 14,0 21

Mode d’occupation
Propriétaire 7 077 9,1 2,9 11,7 18

Avec hypothèque 3 557 8,4 3,4 11,5 25
Sans hypothèque 3 520 9,8 2,3 11,9 11

Locataire 3 424 8,4 11,3 18,7 28

Composition du ménage
Ménage composé d’une

personne 2 635 7,9 4,4 12,0 28
Homme 1 243 8,5 6,5 14,2 27
Femme 1 392 7,4 2,6 10,0 29

Couple 6 039 8,9 3,6 12,1 18
Avec enfants de moins

de 18 ans 2 587 9,7 6,4 15,3 21
Sans enfants 3 453 8,3 1,5 9,8 16

Parent seul avec enfants
de moins de 18 ans 561 9,3 14,5 22,4 29
Homme 92 F F F 22
Femme 469 10,0 14,9 23,2 31

Autres ménages 1 265 10,4 14,1 23,4 20

Collectivité
Urbaine 8 733 8,1 6,3 13,9 22
Rurale 1 768 12,5 2,3 14,3 17

Quintile de revenu
rajusté après impôt

Quintile inférieur 2 101 11,9 10,7 21,3 33
Deuxième quintile 2 102 9,3 6,1 14,9 24
Quintile médian 2 099 9,6 4,7 13,7 21
Quatrième quintile 2 099 7,8 4,8 12,4 19
Quintile supérieur 2 100 5,8 F 7,6 15

Source : Enquête sur les dépenses des ménages, 2000
* Ratio des dépenses de logement au revenu après impôt. Voir Source des données et

définitions.

étaient de beaucoup inférieures à
celles des ménages comptant plus
d’un adulte (couples et autres
ménages). À titre d’exemple, le
pourcentage de propriétaires chez
les ménages composé d’un seul
adulte s’élevait à 28 % dans le
quintile inférieur, par rapport à
55 % chez les ménages comptant
plus d’un adulte du même quintile,
et à 66 % comparativement à 90 %
dans le quintile supérieur (données
non indiquées).

Un logement sur sept
nécessitait des réparations
majeures ou était de taille
inappropriée

En 2000, la vaste majorité (86 %)
des ménages habitaient un loge-
ment qui n’avait pas besoin de
réparations majeures (c’est-à-dire
en bon état) et qui comptait suffi-
samment de chambres pour répon-
dre à leurs besoins (de taille
suffisante) (graphique B). Les
ménages restants (14 %) occupaient
des logements ne répondant pas
aux normes relatives à l’état ou à la
taille : 8,3 % occupaient des loge-
ments nécessitant des réparations
majeures, 5,1 %, des logements de
taille inappropriée et 0,5 %, des
logements de taille inappropriée et
nécessitant des réparations majeures.

Les locataires étaient plus suscepti-
bles que les propriétaires de vivre
dans un logement ne répondant
pas aux normes, particulièrement
en ce qui concerne la taille : 11 %
des locataires par rapport à 3 %
des propriétaires (tableau 2). Quel-
que 8 % des propriétaires ayant une
hypothèque vivaient dans un loge-
ment nécessitant des réparations
majeures.

Ce sont les mères seules et les
« autres ménages » qui affichaient
les taux les plus élevés d’occupation
d’un logement qui ne satisfaisait pas

aux normes relatives à l’état (10 %) et qui présentaient les proportions les
plus élevées d’occupation d’un logement de taille inappropriée (15 % et
14 % respectivement).

La proportion de couples sans enfants occupant un logement qui ne satis-
faisait pas aux normes relatives à l’état ou à la taille (10 %) équivalait seule-
ment aux deux tiers de la proportion correspondante de couples avec
enfants (15 %). Chez ces deux groupes, la majorité des logements nécessi-
taient des réparations majeures. Cependant, les couples avec enfants étaient
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quatre fois plus susceptibles que les
couples sans enfants de vivre dans
un logement de taille inappropriée.
Un ménage rural sur huit (13 %)
occupait un logement ayant besoin
de réparations majeures, compara-
tivement à 8 % des ménages
urbains.

La proportion des ménages vivant
dans un logement ne répondant
pas aux normes relatives à l’état ou
à la taille était près de trois fois plus
élevée dans le quintile de revenu
inférieur (21 %) que dans le quintile
de revenu supérieur (8 %). (Ces
données ne permettent toutefois
pas de distinguer les ménages qui
avaient la capacité ou la possibilité
de modifier l’état de leur logement
de ceux qui ne le pouvaient pas.)

Le mauvais état et la taille
inappropriée du logement
étaient souvent liés à la
capacité financière

Dans l’ensemble, les ménages
ont dépensé environ le cinquième
(21 %) de leur revenu après impôt
pour se loger (tableau 2). Les occu-
pants de logements ne répondant pas
aux normes relatives à l’état ou à la
taille affichaient également un ratio
médian des dépenses de logement
supérieur. Mentionnons, par exem-
ple, que même si les locataires
dépensaient 28 % de leur revenu
pour se loger, 19 % d’entre eux
occupaient un logement nécessitant
des réparations majeures ou de
taille inappropriée. Des résultats
similaires ont été relevés chez les
ménages composés d’une mère
seule et les ménages du quintile de
revenu inférieur. Chez ces groupes,
environ un ménage sur quatre
vivait dans un logement ne répon-
dant pas aux normes, alors qu’ils
dépensaient environ le tiers de leur
revenu pour se loger4, ce qui laisse
entendre qu’ils n’avaient pas les

Graphique C : Un peu plus d’un locataire sur cinq dépensait
40 % ou plus de son revenu pour se loger.

Source : Enquête sur les dépenses des ménages, 2000

moyens d’améliorer leur situation. Toutefois, ce ne sont pas tous les ména-
ges affichant un ratio de dépenses de logement élevé qui habitaient des
logements ne satisfaisant pas aux normes. Les femmes vivant seules, par
exemple, consacraient 29 % de leur revenu après impôt au logement, mais
seulement 10 % d’entre elles occupaient un logement nécessitant des répa-
rations majeures ou de taille inappropriée.

Le ratio médian masquait une grande répartition

La répartition des ménages suivant le ratio des dépenses de logement dif-
férait grandement selon le mode d’occupation. Pas moins de 82 % des
propriétaires n’ayant pas d’hypothèque se situaient dans les échelons infé-
rieurs de l’échelle de répartition, c’est-à-dire qu’ils dépensaient moins de
20 % de leur revenu après impôt au logement (graphique C). Tant chez les
locataires que chez les propriétaires ayant une hypothèque, la répartition
des ménages atteignait un sommet dans la tranche allant de 20,0 % à 29,9 %.
Toutefois, la répartition des locataires fluctuait moins que celle des pro-
priétaires ayant une hypothèque. Un peu plus d’un locataire sur cinq, com-
parativement à seulement un propriétaire ayant une hypothèque sur huit,
dépensait 40 % ou plus de son revenu après impôt pour se loger.

Les dépenses de logement étaient importantes chez les
ménages des quintiles inférieurs de revenu

Les locataires ont dépensé une plus grande proportion de leur revenu pour
se loger parce que la majorité d’entre eux se situaient dans les deux quintiles
inférieurs de revenu. Chez les locataires et les propriétaires ayant une hypo-
thèque et appartenant au même quintile de revenu, les propriétaires ont
dépensé un pourcentage légèrement plus élevé de leur revenu au loge-
ment5. Dans le quintile de revenu inférieur, les locataires et les propriétaires
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ayant une hypothèque ont dépensé presque 40 % de leur
revenu pour se loger (tableau 3). À l’opposé, les propriétai-
res n’ayant pas d’hypothèque se situant dans le même quintile
ont consacré 21 % de leur revenu au logement. Le pourcen-
tage de propriétaires n’ayant pas d’hypothèque était presque
constant dans les quintiles de revenu — ils se situaient à peu
près au tiers de chaque quintile (de 30 % à 37 %). En revan-
che, le pourcentage de propriétaires ayant une hypothèque
augmentait selon le revenu. Seulement 9 % des ménages du
quintile inférieur étaient des propriétaires ayant une hypo-
thèque, comparativement à 50 % des ménages du quintile
supérieur.

Le fardeau du coût du logement des ménages du quintile de
revenu inférieur diminuait considérablement si le logement
n’était pas grevé d’une hypothèque. Les dépenses de loge-
ment ne semblent pas faciles à gérer pour les ménages du
quintile de revenu inférieur à moins qu’ils ne soient déjà
propriétaires de leur logement — mais moins d’un tiers
étaient dans cette situation.

Factorisation des préférences

Certains ménages consacrent une proportion élevée de leur
revenu aux dépenses de logement parce qu’ils préfèrent
habiter un logement plus spacieux ou parce qu’ils veulent
liquider leur hypothèque le plus rapidement possible. Par

ailleurs, certains ménages peuvent ne pas avoir la
capacité de réduire leurs dépenses de logement.
Leurs choix sont limités par la disponibilité de
logements abordables qui répondent à leurs
besoins. Afin de mieux comprendre la situation
des ménages qui semblent avoir peu de choix
quand arrive le temps de se choisir un logement,
la dernière partie du présent article porte sur les
ménages à faible revenu.

En 2000, 11 % des ménages se trouvaient en
situation de faible revenu (voir Source des données et
définitions). Les ménages composés d’une personne
représentaient 49 % des ménages à faible revenu,
mais seulement 22 % des ménages n’étant pas à
faible revenu (graphique D). L’autre groupe sur-
représenté était celui des parents seuls (15 %). Plus
précisément, les mères seules représentaient 14 %
des ménages à faible revenu et seulement 3 % des
ménages n’étant pas à faible revenu. En fait, plus
du tiers des mères seules touchaient un faible
revenu. En outre, près des trois quarts des ména-
ges à faible revenu étaient locataires, comparative-
ment à un peu plus du quart des ménages n’étant
pas à faible revenu.

Les ménages à faible revenu étaient plus
susceptibles d’occuper un logement ne
répondant pas aux normes

Dans la mesure où les ménages à faible revenu
ont des choix limités en fait de  logement, on pour-
rait s’attendre à ce qu’ils éprouvent plus de diffi-
cultés touchant l’état et la taille de leur logement.
En effet, un ménage à faible revenu sur quatre
occupait un logement de taille inappropriée ou
nécessitant des réparations majeures, comparati-
vement à environ un ménage sur huit n’étant pas à
faible revenu (graphique E). Les ménages à faible
revenu étaient trois fois plus susceptibles que les
ménages n’étant pas à faible revenu de vivre dans
un logement comptant un nombre insuffisant de
chambres. Ils étaient aussi une fois et demie plus
susceptibles d’habiter un logement nécessitant des
réparations majeures.

Les locataires à faible revenu consacraient
près de la moitié de leur revenu au logement

En outre, le ratio médian des dépenses de loge-
ment des ménages à faible revenu (39 %) était le
double de celui des ménages n’étant pas à faible
revenu (20 %) (tableau 4). Les locataires à faible

Tableau 3 : Ratio médian des dépenses de logement
et ménages selon le mode d’occupation

Propriétaire

Avec Sans
Total hypothèque hypothèque Locataire

%

Quintiles de
Ratio médian des dépenses de logementrevenu rajusté

Inférieur 24 39 21 38
Deuxième 20 30 14 29
Médian 19 28 11 23
Quatrième 18 24 8 20
Supérieur 14 19 6 16

Mode d’occupation

Inférieur 39,7 9,2 30,5 60,3
Deuxième 60,8 23,7 37,1 39,3
Médian 72,9 40,4 32,5 27,1
Quatrième 78,3 46,5 31,8 21,7
Supérieur 85,4 49,7 35,7 14,7

Source : Enquête sur les dépenses des ménages, 2000
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Ménages 
composés d’une
personne

Couples

Parents seuls

Autres ménages

22,2 % 12,5 %

61,1 %

4,2 %

Ménages n’étant pas à faible revenu Ménages à faible revenu

15,0 %

8,5 %

49,1%

27,5 %

Graphique D : Les ménages composés d’une personne et les
parents seuls sont surreprésentés dans le groupe des ménages à
faible revenu.

Source : Enquête sur les dépenses des ménages, 2000

Tableau 4 : Ratio médian des dépenses de logement

Ménages Ménages
Tous les n’étant pas à à faible
ménages faible revenu revenu

Total Ratio* Total Ratio* Total Ratio*

en milliers % en milliers % en milliers %

Total 10 501 21 9 369 20 1 131 39

Propriétaire 7 077 18 6 735 17 341 30
Avec hypothèque 3 557 25 3 492 25 65 44
Sans hypothèque 3 520 11 3 243 10 276 28

Locataire 3 424 28 2 634 25 790 42
Logement non

subventionné 2 984 27 2 427 24 557 48
Logement

subventionné** 440 29 207 27 233 31

Source : Enquête sur les dépenses des ménages, 2000
* Ratio des dépenses de logement. Voir Sources des données et définitions.
**  Voir note 2.

revenu, qui représentaient 70 % de tous les ménages à faible revenu, consa-
craient une proportion encore plus importante de leur revenu aux dépen-
ses de logement (42 %). Les locataires à faible revenu qui habitaient des
logements non subventionnés dépensaient 48 % de leur revenu pour se
loger, tandis que ceux qui vivaient dans des logements subventionnés par
l’État dépensaient beaucoup moins (31 %).

Les propriétaires n’ayant pas d’hypothèque représentaient 24 % des ménages
à faible revenu et consacraient 28 % de leur revenu après impôt au
logement, tandis que les propriétaires ayant une hypothèque représentaient
seulement 6 % des ménages à faible revenu et dépensaient 44 % de leur
revenu après impôt pour se loger.

Sommaire

La majorité des ménages (67 %)
étaient propriétaires de leur loge-
ment, mais les proportions de
propriétaires variaient suivant plu-
sieurs caractéristiques des ménages,
principalement le revenu. Seule-
ment 40 % des ménages du quintile
de revenu inférieur étaient  proprié-
taires, comparativement à 85 %
de ceux du quintile de revenu
supérieur.

La majorité des ménages (86 %)
habitaient un logement en bon état
et de taille suffisante, et consa-
craient environ le cinquième de leur
revenu après impôt aux dépenses
de logement. Les ménages restants
(14 %) éprouvaient certaines diffi-
cultés liées à l’état ou à la taille de
leur logement, qui découlaient sou-
vent de leur revenu insuffisant. Les
ménages à faible revenu dépensaient
en moyenne 39 % de leur revenu
pour se loger et pourtant, un ménage
sur quatre occupait un logement de
taille inappropriée ou nécessitant
des réparations majeures.

Près de trois ménages à faible
revenu sur quatre étaient locataires
et ceux qui habitaient des loge-
ments subventionnés par l’État
avaient un fardeau considérable-
ment moindre au chapitre des
dépenses de logement. Le fait
d’être propriétaire d’un logement
libre d’hypothèque avait une inci-
dence favorable sur le ratio des
dépenses de logement des ménages
à faible revenu et des ménages âgés.

En général, le ratio des dépenses de
logement des ménages composés
d’un seul adulte était plus susceptible
d’être élevé. Les parents seuls et les
« autres ménages » étaient plus sus-
ceptibles d’éprouver des difficultés
touchant l’état ou la taille de leur
logement en raison de leur pourcen-
tage élevé dans le quintile de revenu
inférieur.
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Enfin, plus d’un locataire sur cinq dépensait 40 % ou
plus de son revenu après impôt pour se loger, ce qui
représente un chiffre significatif, car 70 % des ména-
ges à faible revenu occupaient des logements locatifs.

� Notes

1 Dans le cadre du Programme canadien de revenu
résidentiel, un prêt hypothécaire inversé permet aux
propriétaires canadiens âgés de 62 ans et plus de conver-
tir une portion de leur avoir net foncier en argent, dans
la mesure où ils sont propriétaires-occupants de leur lo-
gement. Le montant admissible se situe entre 10 % et
40 % de la valeur marchande du logement et est fonction
de l’âge des propriétaires. Plus âgés sont les propriétai-
res, plus le pourcentage convertissable est élevé (voir
www.chip.ca).
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Propriétaire

Tous Avec Sans
les hypo- hypo-

ménages Total thèque thèque Locataire

%
Âge du prin-

Ratio médian des dépenses de logementcipal soutien
économique

Moins de 35 ans 25 24 26 9 25
35 à 44 ans 24 22 25 8 27
45 à 54 ans 19 16 23 7 25
55 à 64 ans 16 14 26 10 27
65 ans et plus 20 15 35 15 34

Mode d’occupation

Moins de 35 ans 100 44,4 39,7 4,8 55,6
35 à 44 ans 100 64,7 50,0 14,7 35,3
45 à 54 ans 100 75,3 42,7 32,6 24,8
55 à 64 ans 100 79,9 27,8 52,1 20,1
65 ans et plus 100 70,4 6,0 64,4 29,6

Source : Enquête sur les dépenses des ménages, 2000

Cycle de vie et logement

Dans la mesure où l’âge est un bon indicateur du cycle de vie,
l’analyse ci-dessous du mode d’occupation, du ratio des dépen-
ses et du groupe d’âge du principal soutien économique du
ménage illustre les changements ayant trait au logement au cours
des différentes étapes de la vie.

Chez les ménages où le principal soutien économique était âgé
de moins de 35 ans, la majorité (56 %) étaient locataires, et le
ratio des dépenses de logement, à la fois des locataires et des
propriétaires, était d’environ 25 %.

Pour ce qui est des ménages dont le principal soutien économi-
que était âgé de 35 à 44 ans, ils affichaient le même ratio des
dépenses de logement (de 25 à 27 %), mais 65 % étaient
propriétaires et la majorité avaient une hypothèque.

Les trois quarts des ménages dont le principal soutien économi-
que était âgé de 45 à 54 ans étaient propriétaires et la majorité
avaient une hypothèque. Dans cette catégorie, les locataires
consacraient une proportion plus élevée de leur revenu net aux
dépenses de logement que les propriétaires ayant une hypothè-
que. Cet écart peut, en partie, être attribuable au fait qu’à cette
étape de la vie, la majorité des ménages qui pouvaient acheter
un logement l’ont déjà fait et qu’une proportion de locataires tou-
chaient un plus faible revenu. De fait, le revenu médian rajusté
des locataires à cette étape était de 20 000 $, comparativement
à 32 700 $ chez les propriétaires.

La moitié (52 %) des ménages dont le principal soutien écono-
mique était âgé de 55 à 64 ans étaient des propriétaires n’ayant
pas d’hypothèque, ce qui influait sur le ratio des dépenses de
logement des propriétaires qui s’élevait à 14 % seulement par
rapport à 27 % chez les locataires.

Chez les ménages où le principal soutien économique était âgé
de 65 ans et plus, une plus faible proportion étaient propriétai-
res (70 %), comparativement à la catégorie précédente (80 %),
mais 64 % avaient éteint leur hypothèque. Les propriétaires âgés
n’ayant pas d’hypothèque consacraient 15 % de leur revenu net
aux dépenses de logement, comparativement à 34 % chez les
locataires âgés.

En bref, les proportions de propriétaires ont augmenté progres-
sivement suivant l’âge jusqu’à 65 ans, puis ont diminué légère-
ment. La proportion des propriétaires n’ayant pas d’hypothèque
s’est accrue également suivant l’âge et, chez les personnes âgées
de 55 ans et plus, ce mode d’occupation caractérisait la majo-
rité des ménages. Sans tenir compte du mode d’occupation, le
groupe le plus jeune affichait le ratio des dépenses de logement
le plus élevé (25 %). Les ménages retraités (65 ans et plus) qui
étaient des propriétaires-occupants n’ayant pas d’hypothèque
assumaient un fardeau de dépenses de logement considérable-
ment inférieur à celui des locataires.

Perspective

Graphique E : Les ménages à faible revenu
étaient deux fois plus susceptibles de vivre
dans un logement nécessitant des réparations
ou de taille inappropriée.

Source: Enquête sur les dépenses des ménages, 2000
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2 Les ménages ont déclaré s’ils ont payé un loyer
réduit cette année-là parce qu’ils habitaient un logement
subventionné par un programme fédéral, provincial ou
municipal.  Le chiffre estimatif de 440 000 ménages
(4 %) qui touchaient des prestations d’aide au logement
d’un palier de gouvernement ou l’autre représente pro-
bablement une sous-estimation considérable du nombre
réel de ménages qui ont bénéficié d’un loyer réduit en
2000. Selon les données publiées par la SCHL en 2000
dans la publication Statistiques du logement au Canada,
quelque 639 000 ménages ont bénéficié d’une aide au
logement en vertu des programmes fédéraux en vigueur.

3 Le revenu des ménages a été corrigé par un facteur
d’ajustement qui tenait compte de la taille et de la com-
position du ménage ainsi que des membres pour une
partie de l’année (voir Source des données et définitions).

4 Les ménages composés d’une mère seule occupant
un logement ne satisfaisant pas aux normes relatives à
l’état ou à la taille avaient un ratio médian des dépenses de
logement plus élevé (36 %) que celui des ménages
composés d’une mère seule occupant un logement en bon
état et de taille suffisante (31 %).

5 Même s’ils étaient dans le même quintile de revenu,
les propriétaires ayant une hypothèque affichaient un
ratio médian de revenu rajusté après impôt quelque peu
supérieur à celui des locataires, à l’exception de ceux du
quintile supérieur (données non indiquées).
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Graphique A : Le déclin de la protection en
matière de pensions* chez les hommes était
associé à la régression de la syndicalisation et à
un mouvement vers des secteurs où la protection
était faible.

Sources : Enquête sur l’activité; Enquête sur la dynamique du
travail et du revenu

* Emploi principal en décembre.
* * Les chiffres de 1988 et de 1998 ne sont pas exactement

comparables parce que la définition de l’appartenance à une
minorité visible était différente.
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P
LUSIEURS ÉTUDES CANADIENNES ont examiné les
différences entre les gains des immigrants et
ceux des personnes nées au Canada (Grant,

1999; Baker et Benjamin, 1997; Bloom, Grenier et
Gunderson, 1995), ainsi qu’entre les membres des
minorités visibles et d’autres personnes (Hum et Simp-
son, 1998). Cependant, on n’a pas étudié les différen-
ces quant à la protection en matière de pensions,
une composante importante de la rémunération des
salariés.

À partir de l’Enquête sur l’activité (EA) et de l’Enquête
sur la dynamique du travail et du revenu (EDTR), le
présent article permet d’examiner à quel point la parti-
cipation des immigrants et des membres des minori-
tés visibles à un régime de pension agréé (RPA)
différait de celle des autres Canadiens entre 1988 et
1998 (voir Sources des données). Il porte sur les employés
âgés de 25 à 54 ans1.

Protection offerte par un RPA chez les immigrants

En 1998, la proportion d’immigrants ayant un RPA
était légèrement inférieure à celle des personnes nées
au Canada qui étaient protégées par ce type de régime.
Chez les immigrants de sexe masculin, 53 % avaient
un régime de retraite dans le cadre de leur emploi,
contre 57 % des hommes nés au pays. Pour les fem-
mes, les pourcentages correspondants étaient respecti-
vement de 44 % et de 48 %.

Entre 1988 et 1998, la proportion d’immigrants de
sexe masculin ayant un régime de retraite est passée de
59 % à 53 % (graphique A). La protection a aussi
diminué chez les hommes nés au Canada. La plus
grande partie de cette baisse était associée à la régres-
sion de la syndicalisation et au mouvement des tra-
vailleurs vers des branches d’activité où la protection
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Sources des données

L’Enquête sur l’activité (EA), menée annuellement de
1986 à 1990, fournissait des renseignements sur les
caractéristiques de l’activité sur le marché du travail
et sur celles des emplois occupés pendant l’année. L’en-
quête permettait de prendre en compte jusqu’à cinq
emplois qu’exerçait chaque répondant et fournissait des
données sur diverses caractéristiques de chacun des
emplois, dont la protection en matière de pensions. Aux
fins de la présente étude, la participation à un régime
de retraite implique qu’au moins un emploi procure
une protection en matière de pensions pendant l’année
civile.

L’Enquête sur la dynamique du travail et du revenu
(EDTR) est une enquête-ménage longitudinale introduite
en janvier 1993. Tous les trois ans, environ 15 000
ménages s’ajoutent à l’enquête. Au cours d’une période
de six ans, chaque ménage remplit annuellement deux
questionnaires détaillés, dont l’un sur l’activité sur le
marché du travail et l’autre sur le revenu.

était faible (Morissette et Drolet, 2000). Par contre, la
proportion de femmes participant à un régime de
retraite, qu’elles soient nées au Canada ou non, a peu
changé.

Les légères variations liées à la participation des immi-
grantes à un régime de retraite cachent des tendances
entre des groupes particuliers qui s’annulent les unes
les autres. La participation à un tel régime a beaucoup
diminué chez les nouvelles immigrantes (celles qui sont
arrivées de 1 à 10 ans avant l’enquête), passant de 38 %
à 30 %. Cependant, elle a légèrement augmenté chez
leurs homologues arrivées il y a plus de 20 ans. Dans le
cas des hommes, la participation n’a pas reculé chez
les nouveaux immigrants mais a considérablement
fléchi chez ceux qui étaient au Canada depuis plus de
10 ans.

La participation à un régime de retraite
augmente-t-elle en même temps que le
nombre d’années depuis l’immigration?

Bon nombre des études déjà mentionnées ont montré
que les gains des immigrants s’accroissent à mesure
qu’augmente le temps passé au Canada. Ce phéno-
mène résulte peut-être de plusieurs facteurs, entre
autres, de l’amélioration de leurs compétences linguis-
tiques ou de la probabilité accrue de faire partie de
réseaux leur permettant d’avoir connaissance des pos-
sibilités sur le marché du travail. Étant donné que les
emplois bien rémunérés offrent un régime de retraite
plus souvent que les autres (Frenken et Maser, 1992),
on s’attendrait à ce qu’un accroissement des gains des
immigrants s’accompagne d’une augmentation de leur
participation à un régime de retraite.

Les données transversales semblent d’abord appuyer
cette allégation. Pour les femmes comme pour les
hommes, la participation à un régime de retraite
s’accroît considérablement à mesure que le nombre
d’années passées au Canada augmente. En 1998, seu-
lement 30 % des femmes arrivées au Canada au cours
des 10 années antérieures avaient un régime de retraite,
comparativement à 52 % de celles qui étaient au pays
depuis plus de 30 ans. Pour les hommes, les pourcen-
tages correspondants étaient de 46 % et de 63 %.

Cependant, l’association positive entre la protection en
matière de pensions et le nombre d’années depuis l’im-
migration dans une seule coupe transversale ne signifie
pas nécessairement que la participation d’une cohorte
donnée d’immigrants à un RPA augmente avec le
nombre d’années passées au Canada. Il se pourrait que

la participation à un régime de retraite soit simplement
plus grande dans les cohortes d’immigrants qui sont
arrivées au pays il y a plus de 30 ans que dans les
cohortes arrivées récemment. Il se pourrait aussi que
plus les travailleurs vieillissent, plus ils occupent des
emplois qui offrent des régimes de retraite2. Pour éva-
luer si la participation à un tel régime d’une cohorte
donnée augmente avec le nombre d’années depuis
l’immigration, il faut neutraliser l’âge et examiner la
participation de la cohorte dans le temps.

Pour cela, il suffit de comparer la participation à un
RPA des immigrants âgés de 25 à 54 ans en 1988 qui
sont arrivés au Canada entre 1979 et 1988 (de 1 à 10
ans auparavant) à celle des immigrants âgés de 25 à 54
ans en 1998 qui sont arrivés pendant la même période
(de 11 à 20 ans auparavant). Les résultats montrent
que la participation des immigrants de sexe masculin
de la cohorte de 1979 à 1988 à un régime de retraite
est passée de 44 % en 1988 à 51 % en 1998. Cette
tendance est particulièrement intéressante car elle s’est
produite pendant une période où la participation à un
RPA des hommes nés au Canada diminuait. A priori,
cela semble indiquer que la participation a augmenté
en même temps que le nombre d’années depuis l’im-
migration. Une tendance semblable a été observée
pour les immigrantes. Leur participation à un RPA s’est
accrue, passant de 38 % à 44 % entre 1988 et 1998,
bien que celle des femmes nées au Canada ait peu
changé durant cette période.
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Graphique B : La participation des immigrants
de sexe masculin à un régime de retraite* et
celle de leurs homologues nés au Canada
avaient tendance à converger.
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Sources : Enquête sur l’activité; Enquête sur la dynamique du
travail et du revenu

* Emploi principal en décembre.

On a toutefois observé une tendance différente pour
ceux qui ont immigré entre 1969 et 1978. Dans cette
cohorte, la proportion d’hommes protégés par un
régime de retraite a reculé, passant de 58 % en 1988 à
54 % en 1998, tandis que celle des femmes, qui s’éta-
blissait à 49 %, n’a pas changé.

Comment expliquer les tendances divergentes des deux
cohortes? Une interprétation tient de ce que la partici-
pation à un RPA peut n’augmenter après l’immigra-
tion que jusqu’à un certain niveau. Les avantages liés au
plus grand nombre d’années passées au Canada (la
constitution de réseaux permettant d’obtenir de
meilleurs renseignements concernant les possibilités sur
le marché du travail, et ainsi de suite) pourraient n’exis-
ter qu’au cours des premières années qui suivent l’arri-
vée, puis disparaître.

Une autre possibilité découle de ce que les chiffres
présentés pour les deux cohortes sont fondés sur des
contrôles de l’âge assez larges. Une partie de l’aug-
mentation de la participation à un régime pour la
cohorte de 1979 à 1988 pourrait venir de ce que, en
moyenne, les personnes qui faisaient partie du groupe
des 25 à 54 ans en 1998 étaient plus âgées que leurs
homologues en 19883. Idéalement, pour neutraliser
cette possibilité, on estimerait pour chaque cohorte une
régression logistique dans laquelle la probabilité d’être
protégé par un RPA dépendrait de l’âge, puis on cal-
culerait la probabilité résultante pour une personne
d’un âge donné. Cependant, la petitesse des échan-
tillons rend sujets à caution les résultats d’une telle
démarche. Par conséquent, lorsqu’on utilise les don-
nées de l’EA et de l’EDTR, il n’est pas certain, après
neutralisation de l’âge, que la participation à un régime
de retraite augmente effectivement avec le nombre
d’années depuis l’immigration4.

Y a-t-il convergence quant à la participation?

Les taux de protection quant à un RPA chez les
immigrants et les travailleurs nés au Canada ont-ils eu
tendance à converger au cours des dernières années?
La réponse est ambiguë. Chez les hommes, les obser-
vations semblent indiquer une convergence partielle,
tandis que chez les femmes, rien ne l’indique.

Comparer les hommes âgés de 25 à 44 ans en 1988
qui ont immigré entre 1979 et 1988 à leurs homolo-
gues nés au Canada permet de constater cette conver-
gence partielle (graphique B). La proportion des
immigrants de sexe masculin participant à un RPA est
passée de 42 % en 1988 à 56 % en 1998 (alors qu’ils
étaient âgés de 35 à 54 ans). Par contre, les hommes

nés au Canada ont connu une augmentation plus
modérée, passant de 58 % à 63 %. La différence de
protection entre les deux groupes, qui était de 16 points
de pourcentage en 1988, est par conséquent passée à
7 points en 1998, ce qui indique une certaine conver-
gence5.

Pour les femmes, c’est autre chose. La participation à
un régime de retraite de celles âgées de 25 à 44 ans en
1988 qui ont immigré entre 1979 et 1988 ne s’est
accrue que de 4 points de pourcentage entre 1988 et
1998. Cependant, la différence de protection entre ces
femmes et leurs homologues nées au Canada n’a pas
fléchi du tout : elle est, au contraire, passée de 8 points
de pourcentage en 1988 à 11 points en 1998.

Appartenance à une minorité visible

La participation à un régime de retraite était légère-
ment plus faible chez les immigrants de sexe masculin
que chez leurs homologues nés au Canada, mais la
participation des hommes appartenant à une minorité
visible (dont la plupart sont des immigrants) n’était que
de 46 % en 1998, c’est-à-dire beaucoup moins que le
taux observé pour les autres employés de sexe mascu-
lin (57 %)6. Par contre, la participation des femmes
des minorités visibles était de 45 %, soit assez proche
de celle des autres femmes (48 %).



Juin 2002 PERSPECTIVE 17 Statistique Canada - no 75-001-XIF au catalogue

Pensions : immigrants et minorités visibles

Graphique C : La participation à un régime de retraite* avait tendance à être plus faible chez les
immigrants de sexe masculin appartenant à une minorité visible.

Source : Enquête sur la dynamique du travail et du revenu, 1998
* Emploi principal en décembre.
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Chez les immigrants, le degré de protection variait
considérablement selon l’appartenance à une minorité
visible. En 1998, les immigrants de sexe masculin
faisant partie d’une minorité visible participaient beau-
coup moins que les autres immigrants de même sexe à
un régime de retraite, soit 45 % contre 60 % (graphi-
que C)7. Cela s’observe non seulement chez les
nouveaux immigrants mais également chez ceux qui
sont arrivés avant eux8, et semble indiquer que l’écart
ne vient pas simplement de ce que les immigrants de
sexe masculin appartenant à une minorité visible sont
généralement au Canada depuis moins longtemps que
les autres immigrants de même sexe.

La différence de protection est beaucoup moins pro-
noncée chez les immigrantes9. Parmi les femmes arri-
vées récemment, celles qui font partie d’une minorité
visible semblent participer moins que les autres à un
régime de retraite. Toutefois, cette différence n’est pas
statistiquement significative aux seuils traditionnels. En
outre, chez les immigrantes arrivées au Canada il y a
plus de 10 ans, la participation à un RPA semble même
plus grande pour les femmes des minorités visibles
que pour les autres.

Pourquoi la participation à un RPA est-elle beaucoup
moins élevée chez les immigrants de sexe masculin fai-
sant partie d’une minorité visible que chez les autres
hommes ayant immigré? Il peut y avoir au moins qua-
tre explications. D’abord, comparativement aux autres

immigrants de sexe masculin, les hommes des minori-
tés visibles ont vécu au Canada pendant une période
beaucoup plus courte : 15,6 ans contre 25,8 ans (gra-
phique D). Deuxièmement, les immigrants de sexe
masculin faisant partie d’une minorité visible occupent
moins souvent des emplois syndiqués, qui offrent une
meilleure protection en matière de pensions que les
emplois non syndiqués. Troisièmement, ils sont moins
susceptibles de travailler dans de grandes entreprises,
où les employés bénéficient plus souvent d’un
régime de retraite que ceux des petites firmes
(Morissette, 1991). Quatrièmement, ils travaillent beau-
coup plus souvent dans des branches d’activité où la
participation à un régime de retraite est faible, comme
les services aux consommateurs. Lorsque ces quatre
facteurs sont neutralisés dans une analyse multidi-
mensionnelle, l’écart passe de 15 points de pourcen-
tage à 8 points10. Cela semble indiquer que ces quatre
facteurs expliquent environ la moitié de la différence
de protection en matière de pensions qui existe entre
les immigrants de sexe masculin appartenant à une
minorité visible et les autres immigrants de même sexe.

Qu’est-ce qui explique le reste de l’écart? Les différen-
ces liées au niveau de scolarité ne sont vraisemblable-
ment pas un facteur, étant donné que les immigrants
de sexe masculin faisant partie d’une minorité visible
ont, en moyenne, la même instruction que les autres
immigrants de même sexe11. Les différences entre les
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Graphique D : Les caractéristiques* des immigrants de 25 à 54 ans faisant partie d’une minorité
visible différaient de celles des autres immigrants.

Source : Enquête sur la dynamique du travail et du revenu, 1998
* Emploi principal en décembre.
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emplois selon le grand groupe professionnel ne sem-
blent pas non plus offrir une explication plausible,
puisque les immigrants de sexe masculin appartenant à
une minorité visible exercent légèrement moins sou-
vent des professions où la participation à un régime
de retraite est élevée, comme les professionnels et les
gestionnaires12. Les différences quant au domaine d’étu-
des, aux compétences linguistiques ou à la reconnais-
sance des titres de compétences pourraient jouer un
rôle en influant sur l’accès à des emplois qui procurent
de bons avantages sociaux. Cependant, il est impossi-
ble d’examiner ces aspects, soit en raison des restric-
tions relatives à la taille des échantillons ou parce que
l’EDTR ne fournit pas ces renseignements.

Résumé

En 1998, la proportion des employés immigrants qui
bénéficiaient d’un régime de retraite était légèrement
inférieure à celle de leurs homologues nés au Canada.
De plus, la proportion des nouveaux immigrants ayant
un tel régime était plus faible que celle des immigrants
arrivés au Canada avant eux. Les immigrants de sexe
masculin appartenant à une minorité visible partici-
paient beaucoup moins à un régime de retraite que les
autres immigrants de même sexe. Cependant, on n’a
pas observé une tendance similaire chez les immigran-
tes. La protection en matière de pensions semble
s’accroître en fonction du nombre d’années passées au
Canada — vraisemblablement en raison de l’amélio-

ration des compétences linguistiques et de la connais-
sance des possibilités sur le marché du travail —, mais
une recherche approfondie sur cette question nécessite
des ensembles de données considérables qui permet-
traient aux analystes de tenir compte de l’effet de cer-
tains facteurs tels que le pays d’origine, l’appartenance
ethnique et la catégorie d’immigrants.

� Notes

1 Les travailleurs de moins de 25 ans sont exclus,
étant donné que les modifications que pourra subir leur
protection auront probablement peu d’incidence sur leur
revenu de retraite, compte tenu de la forte probabilité de
changements futurs d’emploi. De même, les personnes
de plus de 54 ans ne sont pas prises en compte parce
que bon nombre ont pu prendre une retraite anticipée
et que celles qui travaillent toujours ne sont peut-être
pas représentatives de tout le groupe. Les tests statisti-
ques effectués pour le présent article tiennent compte du
plan complexe des enquêtes.

2 La surreprésentation des travailleurs plus âgés dans
les grandes entreprises appuie cette idée.

3 Pour les immigrants de sexe masculin âgés de 25 à
54 ans en 1998, l’âge moyen était de 38,9 ans, compa-
rativement à 34,0 ans pour leurs homologues en 1988.
Les chiffres correspondants pour les femmes étaient
respectivement de 38,4 ans et de 33,6 ans.

Perspective
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4 Une avenue de recherche plus prometteuse consiste-
rait à tirer parti de la Base de données longitudinales sur
les immigrants (BDIM) et à utiliser des méthodes d’ap-
pariement. Il s’agirait de comparer la protection en
matière de pensions de deux immigrants d’âges différents
venant du même pays, ayant le même niveau de scola-
rité et l’intention d’exercer la même profession à l’arri-
vée, appartenant à la même catégorie d’immigrants et
arrivant au Canada pendant la même année. Cette com-
paraison porterait, par exemple, sur deux hommes ayant
immigré au Canada en 1988, dont l’un avait 35 ans cette
année-là et l’autre avait 35 ans en 1998 (25 en 1988).
Puisque la participation des hommes nés au Canada à un
régime de retraite n’a pas crû entre 1988 et 1998, la
possibilité que l’augmentation de la participation, si elle
était observée, entre ces deux immigrants pendant cette
période soit simplement attribuable à une hausse géné-
rale de la participation des Canadiens de sexe masculin
à un régime de retraite pourrait être écartée. La BDIM ne
renfermant pas de données sur le niveau de scolarité
actuel d’un immigrant, il faudrait supposer que le niveau
de scolarité du deuxième immigrant n’ait pas augmenté
entre 1988 et 1998 afin de conclure que la hausse obser-
vée de la participation à un régime de retraite résulte du
plus grand nombre d’années écoulées depuis l’immigra-
tion.

5 À l’aide d’un test unilatéral, il est possible de reje-
ter l’hypothèse selon laquelle la différence de protection
n’a pas changé entre 1988 et 1998 au seuil de 10 % en
faveur de l’hypothèse selon laquelle elle a chuté pendant
cette période.

6 La différence est statistiquement significative au seuil
de 1 % (test bilatéral).

7 Cet écart est statistiquement significatif au seuil de
1 % (test bilatéral).

8 Pour les nouveaux immigrants comme pour ceux qui
sont arrivés avant eux, la différence de protection est
statistiquement significative au seuil de 5 % (test bilaté-
ral).

9 Elle n’est pas stat ist iquement significative au
seuil de 5 %.

10 On a utilisé un modèle de probabilité linéaire dans
lequel on a calculé une régression de la participation à
un régime de retraite des travailleurs simplement selon
l’appartenance syndicale, la branche d’activité (8 grands
groupes), la taille de l’entreprise (4 catégories) et le
nombre d’années depuis l’immigration (de 1 à 10 ans,
de 11 à 20 ans, plus de 20 ans). L’échantillon compre-
nait 1 041 immigrants de sexe masculin, dont 402 étaient
membres d’une minorité visible.

11 Parmi les immigrants de sexe masculin faisant par-
tie d’une minorité visible, 13 % n’ont pas terminé leurs
études secondaires, 14 % étaient titulaires d’un diplôme
d’études secondaires, 47 % avaient effectué des études
postsecondaires partielles et 26 % avaient un grade uni-
versitaire. Les proportions correspondantes pour les
autres immigrants de sexe masculin étaient respective-
ment de 14 %, de 13 %, de 48 % et de 25 %.

12 Parmi les immigrants de sexe masculin appartenant
à une minorité visible, 32 % étaient des professionnels
et des gestionnaires, 26 %, des cols blancs, et 42 %, des
travailleurs manuels. Les pourcentages correspondants
pour les autres hommes ayant immigré étaient respecti-
vement de 36 %, de 23 % et de 41 %.
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